
 

 

RAPPORT DõACTIVITÉ 2016 



 

 

QUI SOMMES-NOUS ? 

Notre vision :  

  

ò Une libert® responsable pour une prosp®rit® partag®e. ă 

 

Notre mission :  

A travers ses publications, ses séminaires, ses con-

férences, ses travaux de recherche, sa volonté de 

recueil dõid®es novatrices multiculturelles et multi-

disciplinaires, AIA stimule le débat politique en fai-

sant des propositions contextualisées de réformes 

concr¯tes bas®es sur lõEtat de droit, la libert® ®co-

nomique, la propriété et les libertés individuelles. 

AIA travaille également au renforcement de la so-

ciété civile à travers des rencontres -débats, un 

programme de formation ¨ lõattention des ®tu-

diants et des plaidoyers mobilisateurs.  



 

 

EDITO 

Notre vision de lõavenir de lõAfrique repose sur un d®veloppement en bottom up .  

Cõest donc un pari int®ressant dõimpl®menter un programme reposant totalement 

sur un modèle en bottom up . Surtout dans un pays où la terre est beaucoup plus 

quõun bien marchant. Lõ®tude du foncier rural permet de d®couvrir la culture pro-

fonde des populations ivoiriennes.  

 

Le programme Acteur CommunauõTERRE qui durera 6 ann®es nous permet de con-

textualiser et dõajuster nos propositions visant ¨ assurer une meilleure s®curit® aux 

détenteurs de terres comme aux exploitants de ces terres.  Allier sécurité, respect 

des us et coutumes et législation est un défi stimulant pour toute notre équipe multi-

culturelle et multidisciplinaire.  

 

A côté de cela, les différentes formations ont permis de révéler de nouveaux espoirs, 

de nouveaux activistes de la liberté qui déjà ont trouvé leur place dans les médias 

gr©ce ¨ des publications r®guli¯res. Les graines de libert® se multiplient. Cõest un 

atout pour lõAfrique pr®sent®e comme le continent de lõavenir. Lõ®mergence tant 

esp®r®e ne viendra pas sans lõessor de la libert® qui seule permettra de faire reculer 

le cancer généralisé de la corruption qui maintient le continent à genoux. La liberté, 

loin dõ°tre un mot est un chemin vertueux vers la prosp®rit® partag®e. 

 

Lõann®e 2016 a ®t® une tr¯s grande ann®e pour toute lõ®quipe dõAudace Institut Afrique. En effet après  sept années consacrées à 

la promotion de la liberté à travers des idées, des débats, des programmes de recherche et des formations, nous avons enfin e u 

lõopportunit® dõobtenir des fonds pour impl®menter une partie des recommandations de notre ®tude ç Comment réinventer le sys-

t¯me foncier rural en C¹te dõIvoire ? è dans quatre villages pilotes de la C¹te dõIvoire.  

Gis¯le Dutheuil, directrice dõAudace Institut Afrique. 



 

 

UNE RECHERCHE INNOVANTE 

 

"Comment réinventer le système foncier en Côte d'Ivoire? " étude 

multiculturelle et multidisciplinaire menée   durant deux années par 

Audace Institut Afrique, think tank ivoirien indépendant et apolitique, 

a été réalisée avec le soutien de l õAtlas Economic Research Founda-

tion  et la Friedrich Naumann Stiftung.   

Réinventer la sécurité foncière  

Selon les chiffres les plus optimistes, 4% des terres sont actuellement 

immatricul®es en C¹te dõIvoire. ë ce rythme, il faudra plus dõun si¯cle 

pour couvrir le territoire. Notons que le certificat foncier est à la 

charge du demandeur et il coûte en moyenne un an du revenu de 

lõivoirien moyen. Or, lõEtat nõa pas les moyens de d®livrer des titres 

gratuits. Ce contexte oblige à repenser la sécurité des terres. Il faut 

en effet s®curiser les 96% de terres rurales restantes dans lõattente de 

leur immatriculation.  

 

Le développement de la contractualisation claire dans les échanges 

fonciers est une voie propice à la sécurisation . Pour réduire les risques 

et donc favoriser lõinvestissement, r®duire les litiges, favoriser la coh®-

sion sociale, il convient de mettre en place un cadre qui donne le 

maximum de clart® et donc de cr®dibilit® aux contrats. Lõespace 

géographique, le nom des parties, le référent de famille, la durée du 

contrat, le type de contrat, les cultures et activités possibles sur la 

terre, le juste prix, doivent être clairement définis par les parties avec 

des traductions si n®cessaire pour que lõengagement soit parfaite-

ment clair.   

 

Un contrat clair permet à un investisseur de faire des prévisions adap-

t®es au type de droit quõil d®tient. Ces contrats ont lõavantage de 

sõadapter au contexte dans lesquels ils sont pass®s dans le respect 

des réalités locales différentes selon les régions.  

Pour entourer la contractualisation dõune cr®dibilit® suffisante, des r®formes 

de fond sont nécessaires.  

Une ®tude multiculturelle et multidisciplinaire 



 

 

UNE RECHERCHE INNOVANTE 

 

Réinventer le mode de gouvernance  

LõEtat seul nõa pas la capacit® dõimmatriculer les terres rurales et les communaut®s seules ne le peuvent pas non plus. Une comp lémentarité entre les deux 

est nécessaire. Les communaut®s ont une bonne connaissance de leurs terres ce qui repr®sente une richesse incontestable quõil faut absolument po tentiali-

ser et exploiter . Pour le faire, une relocalisation de la gouvernance de la terre est nécessaire. Dans cette dynamique, les comités villageoi s de gestion fon-

ci¯re rurale (CVGFR) ont un r¹le majeur ¨ jouer. Cõest en effet sur eux que repose la clart® des contrats. Le r¹le des CVGFR doi t être étendu à  : 

- La création de registres fonciers communautaires, cartes des villages indiquant les espaces géographiques et les liens des ha b itants à la terre (Détenteur de 

droits coutumiers, usagers, etc.)  

- Lõenregistrement, pour les terres familiales, du nom du r®f®rent qui peut agir au nom de tous 

- Lõassistance des parties lors de la passation des contrats 

- Lõarchivage des informations fonci¯res du village 

 

La relocalisation de la gouvernance de la terre est un moyen de réconcilier la tradition et le modernisme dans un contexte de  globalisation . Cõest une poli-

tique moderne qui permet ¨ la C¹te dõIvoire dõafficher audacieusement sa sp®cificit® tout en devenant un espace plus attractif. Car, on ne peut pas émer-

ger matériellement en se perdant intellectuellement et culturellement.  

Ce nouveau cadre de gouvernance, cercle vertueux entre lõEtat et les communaut®s, est un terreau tr¯s favorable ¨ la formalisati on des terres ce qui aidera 

le gouvernement dans la mise en ïuvre de la loi de 1998 qui r®git le foncier rural. 

Réinventer la richesse de la Terre !  

Terre M¯re nourrici¯re mais aussi bien marchand, cõest possible ! Gr©ce ¨ une contractualisation claire, avant m°me dõ°tre immat riculées, les terres ont de la 

valeur dans leur espace coutumier et les revenus de la terre peuvent absolument être individualisés. Chaque usager profite de s fruits offerts par son travail. Le 

risque dõinvestir en milieu rural diminue drastiquement, car quand un accord est transparent et reconnu socialement, les risques de contestations diminuent 

et la coh®sion sociale est renforc®e. Le terrain devient favorable ¨ lõemprunt, ¨ la mise en valeur et ¨ la cr®ation de richesse. 



 

 

DES IDÉES À LõACTION 

 

Audace Institut Afrique avec le soutien de la fondation Friedrich 

Naumann réalise une expérimentation dans 4 villages pilotes de Côte 

dõIvoire pour am®liorer la gouvernance locale des terres. 

 

Le programme Acteur Communau'TERRE, d'une durée de six ans, per-

met dõimpl®menter les propositions de lõ®tude ç Comment r®inventer le 

syst¯me foncier rural en C¹te dõIvoire ? è r®alis®e en 2014 et 2015. 

 

Il comporte trois principaux volets :  

 

1 - Aider les villageois à réaliser des registres fonciers communautaires 

informatisés et sécurisés pour clarifier les droits des détenteurs des droits 

coutumiers et des exploitants (Droits primaires et droits secondaires).  

 

2 - Améliorer les capacités des Comités villageois de gestion foncière 

(composition et organisation)  

 

3 - Former les comités villageois et des superviseurs dans les villages 

pour :  

- Gérer le registre foncier communautaire.  

- Promouvoir une contractualisation claire et hyper sécurisée qui puisse 

donner aux contrats villageois une forte crédibilité  

 

Le programme allie la tradition et les technologies les plus avancées 

dans un souci constant de simplicit® dõutilisation pour les villageois. 

L'objectif est d'arriver à rendre les villages autonomes.  

 

Cette nouvelle gouvernance cr®e un terreau favorable ¨ lõapplication 

de la loi de 98 qui r®git le foncier rural en C¹te dõIvoire. La clart® des 

informations relatives aux terres et ¨ leur appartenance permet dõam®-

liorer la cohésion sociale, de réduire les litiges et conflits tout en facili-

tant leur résolution.  

Pour lõam®lioration de la gouvernance locale 

http://audace-afrique.org/component/content/article.html?id=653
http://audace-afrique.org/component/content/article.html?id=653


 

 



 

 

FORMATION 
 

Le dialogue démocratique pour la paix  

En partenariat avec la fondation Friedrich Ebert , une formation pratique au dialogue démocratique a été réalisée. Cette forma-

tion vise ¨ d®velopper une culture du dialogue d®mocratique en tant quõalternative durable ¨ la r®solution de tout probl¯me poli-

tique ou non auquel ils seraient confrontés  

¶ Formation pratique au dialogue démonstratif (participants  : 30 hauts responsable des principaux partis politiques ivoiriens.  

¶ Formation à la prise de parole en public (art de convaincre)  

¶ Formation aux techniques de débats  

¶ Formation au media training  

Durée de la formation  : 3 jours 



 

 

FORMATION 

 

Pour créer des ambassadeurs de la paix  

Séminaires Afrique et Liberté 2016 Abidjan, Burkina Faso, Mali, Benin, Sénégal, Maroc  : 

Un point de sous -thème annuel «  La libert®, rem¯de contre lõextr®misme violent » 

Financement : Atlas foundation et the Smith Family Foundation  

Partenaire: Libre Afrique  

 

30 participants par pays en séminaire résident. Un sujet majeur dans un contexte de montée du terrorisme en Afrique.  

Partout en Afrique, le drapeau de çlõextr®misme violent è est d®sormais brandi sans complexe. Tous les pays africains, ¨ différe nts 

degrés, sont touchés par ce fléau, et des dizaines de milliers de personnes en sont déjà mortes, sans parler des dégâts écono-

miques. Presque quotidiennement, lõactualit® nous plonge dans la d®solation et le deuil du fait de la multiplicit® et de la barb arie 

des actes de violences terroristes.  

La participation des jeunes à ces actes terroristes est une tendance qui ne peut que nous interpeler. Toutefois, si les jeune s repré-

sentent un vivier de recrutement des groupes extrémistes violents, ils sont en même  temps les victimes de ces groupes. Dès lors , il 

devient urgent de comprendre les facteurs qui m¯nent dõabord ¨ leur radicalisation menant ensuite ¨ leur engagement dans des 

actes de violence. Et cõest l¨, un objectif primordial de ce s®minaire, ¨ savoir jeter les bases dõune r®flexion profonde sur les racines 

de lõextr®misme violent, afin dõidentifier les meilleurs leviers susceptibles dõoffrir une pr®vention efficace de ce fl®au. 

Sans occulter la responsabilit® individuelle de chaque jeune, force est de reconnaitre que lõon ne nait pas terroriste, mais on le de-

vient en réaction à un certain environnement hostile. Les groupes extrémistes violents ne peuvent prospérer et diffuser leurs  idéolo-

giques toxiques que dans un contexte de frustration, dõexclusion politique et ®conomique et de crise politique, ®conomique et so-

ciale. Autrement dit, lõextr®misme violent ne peut ç pousser  » que dans un terreau de répression idéologique, politique ou écono-

mique. La réhabilitation donc des libertés politique et économique avec leurs pendants de responsabilité est le meilleur anti dot e à 

lõextr®misme violent. 

Ayant la conviction que les jeunes repr®sentent lõespoir et non pas un danger. Ce s®minaire visait ¨ les encourager ¨ reprendre à 

leur compte les causes de la paix, de la diversit® et du respect mutuel, pour quõils contribuent ¨ la lutte contre lõextr®misme violent 

au lieu de lõalimenter. Il sõagissait dõun v®ritable plaidoyer pour une jeunesse libre et responsable. Malheureusement, les jeun es sont 

souvent trait®s comme la cible passive des campagnes contre lõextr®misme violent. Au contraire, ce s®minaire visait ¨ les faire par-



 

 



 

 

LA LIBERTÉ EN ACTION 

Des prix libres pour une prospérité partagée  

En partenariat avec le Syndicat National Agricole pour le Progrès en 

C¹te dõIvoire (SYNAPCI), nous portons un plaidoyer pour la lib®ralisa-

tion du prix du cacao. Dans le pays, 1 er producteur du cacao au 

monde, la fixation du prix par lõEtat pr®cipite les planteurs dans la 

pauvret® et nõincite pas du tout ¨ produire des f¯ves de qualit®. 

 

Rencontrer le réseau de la liberté  

Donatien Adou, membre du comité scientifique a retrouvé le grand 

réseau des amis de la liberté au liberty forum organisé par Atlas 

economic research foundation. Le Forum 2016 sõest tenu ¨ Miami. 

 

Lõunion fait la force  

Audace Institut Afrique, en partenariat avec INADES formation, a créé une plateforme «  Alerte Foncier  » qui regroupe les organis ations de la 

société civile et des experts travaillant sur la problématique du foncier rural  

¶ Un outil dõinfluence permettant dõinspirer de nouvelles politiques publiques 

¶ Sõunir pour un plaidoyer fort 



 

 



 

 

NOS PRINCIPAUX PARTENAIRES 



 

 

E-mail : institut@audace -afrique.org  

www.audace -afrique.org  

Tel  : +(225) 57 88 82 91 


